Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2008 sur la Turquie, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Résolution déposée en vue de clore le débat sur la déclaration du Conseil et de la Commission, conformément à l'article 103, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par Ria OOMEN-RUIJTEN (PPE-DE/NL) au nom de la commission des affaires étrangères (AFET)
2.
Numéro de référence du PE: B6-0105/2009 / P6-TA_PROV(2009)0134

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 mars 2009

4.
Objet: rapport de suivi 2008 sur la Turquie

5.
Contexte de la résolution:

· Rapport de suivi 2008 de la Commission sur la Turquie (SEC (2008)2699);

· Résolutions du PE du 27 septembre 2006 sur l'ouverture des négociations avec la Turquie, du 24 octobre 2007 sur les relations UE - Turquie et du 21 mai 2008 sur le  rapport 2007 sur les progrès accomplis par la Turquie;

· Cadre de négociation avec la Turquie, approuvé le 3 octobre 2005;

· Décision du Conseil 2008/157/CE du 18 février 2008 relative aux principes, aux priorités et aux conditions du partenariat pour l’adhésion de la République de Turquie, fixant les priorités à court et à moyen terme, ainsi que les décisions antérieures du Conseil sur le partenariat d'adhésion de 2001, 2003 et 2006.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution exprime la préoccupation croissante du Parlement européen «de voir le ralentissement continu du processus de réforme en Turquie, pour la troisième année consécutive». Elle se concentre notamment sur les critères de Copenhague.

La résolution considère que, outre les fermetures fréquentes de sites web et les pressions exercées sur les médias, la modification de l'article 301 du code pénal n'est pas suffisante puisque des personnes continuent d'être poursuivies pour avoir exprimé des opinions non violentes, à l'instar de Leyla Zana, lauréate en 1995 du prix Sakharov décerné par le Parlement européen. Le Parlement s'inquiète aussi des appels à interdire deux partis parlementaires, lancés en 2008.

La résolution souligne par ailleurs la nécessité de parvenir à un règlement global de la question de Chypre et invite la Turquie à favoriser un climat propice aux négociations en retirant ses forces armées.

La résolution accueille favorablement l'ouverture du procès contre les membres présumés de l'organisation criminelle Ergenekon, encourage les autorités à poursuivre leurs enquêtes et à mettre au jour les réseaux de l'organisation dont les ramifications s'étendent jusqu'aux structures de l'État et rend compte de la préoccupation du Parlement concernant des informations faisant état du traitement des prévenus dans cette affaire.

La résolution déplore le fait que l'union douanière EC – Turquie et le protocole additionnel ne soient toujours pas pleinement appliqués par le gouvernement turc. Elle souligne encore que le non-respect par la Turquie de ses engagements d'ici décembre 2009 «peut affecter gravement le processus de négociation».

Dans sa résolution, le Parlement européen se félicite du lancement d'une chaîne de télévision en langue kurde et demande au gouvernement turc de s'engager en faveur d'une solution durable à la question kurde par une meilleure intégration économique et sociale des citoyens d'origine kurde, leur permettant d'apprendre et d'utiliser leur langue dans la vie quotidienne et dans l'accès aux services publics.

La résolution relève les conséquences sociales, écologiques, culturelles et géopolitiques, y compris pour l'approvisionnement en eau des pays voisins, l'Iraq et la Syrie, du Projet Anatolie du Sud-est (et demande à la Commission de présenter une étude sur le GAP et ses répercussions).

La résolution exprime la préoccupation du Parlement européen face à l'hostilité et la violence à l'encontre des minorités, et son inquiétude face au nombre croissant de «crimes d'honneur» observés en Turquie.

La résolution déplore qu'aucun progrès n'ait été accompli dans la modification de la législation sur les droits des syndicats et invite le Parlement turc à adopter une nouvelle loi sur les syndicats qui soit conforme aux conventions de l'Organisation internationale du travail.
La résolution souligne qu'aucun accord n'est intervenu au sein du Conseil concernant l'ouverture de négociations sur le chapitre de l'énergie.

En outre, la résolution adresse un certain nombre de demandes à la Commission, et notamment:

· de présenter une étude sur le projet Anatolie du Sud-est (GAP) et sur ses répercussions,
· de faire un rapport spécifique sur les conséquences de la crise financière pour l'économie de la Turquie,
· d'inclure la Turquie dans les études d'évaluations d'impact des éventuels ALE entre l'UE et des pays tiers,

· d'entamer des négociations en vue d'un accord visant à faciliter la délivrance de visas,
· de publier une étude d'impact plus détaillée, dans le prolongement de celle présentée en 2004 et de la présenter sans délai au Parlement.
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant l'étude sur le Projet Anatolie du Sud-est (GAP) et sur ses répercussions: en l'occurrence, la Commission a accordé d'importants crédits IPA à des projets s'y rapportant. Cependant, l'ampleur du projet Anatolie du Sud-est est telle que la Commission ne peut en étudier tous les effets. Elle concentre plutôt l'essentiel de ses ressources sur toutes les questions et politiques relatives au processus d'adhésion et à l'acquis.

Concernant les conséquences de la crise financière pour l'économie de la Turquie: la Commission étudie la possibilité d'ouvrir un nombre limité de fonds IPA en faveur de la Turquie dans le contexte de la crise financière et économique mondiale. Elle évaluera le prochain programme économique de préadhésion (PEP) pour lequel le Conseil ECOFIN publiera des conclusions. À l'automne, un dialogue économique renforcé portera sur ces questions. De manière générale, la Commission exposera son avis dans le rapport de suivi 2009 qui paraîtra à l'automne.

Concernant le soutien de l'UE à la Turquie dans le contexte d'éventuels accords de libre-échange (ALE):

La Commission est parfaitement consciente des inquiétudes de la Turquie à propos d'accords de libre-échange (ALE) que l'UE pourrait conclure et s'efforce d'y remédier. L'automne dernier la commissaire Ashton a informé les autorités turques qu'un nombre significatif de mesures allaient être prises pour permettre à la Turquie de conclure plus facilement des ALE avec des partenaires ALE de l'UE. La Commission renforce sa communication avec la Turquie sur le processus de négociation d'ALE, prenant en compte, dans la mesure du possible, les sensibilités propres à la Turquie. En outre, dans nos évaluations d'impact et/ou nos études de faisabilité, nous serons attentifs aux effets des futurs ALE sur l'union douanière. La Commission encourage par ailleurs ses partenaires à conclure des ALE avec la Turquie le plus rapidement possible après la conclusion et l'entrée en vigueur de l'accord conclu avec l'UE.

Concernant la facilitation de la délivrance de visas et l'accord de réadmission: la Commission est disposée à reprendre à tout moment les négociations avec la Turquie concernant un accord de réadmission dès que cette dernière décidera de revenir à la table de négociation. Un tel accord accélérerait la conclusion d'un accord visant à faciliter la délivrance de visas. La Commission espère une réunion technique prévue au début de l'été 2009, qui préparerait le terrain pour la reprise des négociations.

Concernant le suivi de l'étude d'impact présentée en 2004: la Commission produira des évaluations approfondies de l'impact de l'adhésion sur les politiques essentielles pendant les négociations d'adhésion (par ex.: circulation des personnes, gestion des frontières, agriculture, politique de cohésion et transport). Des évaluations similaires seront effectuées dans les domaines de la politique énergétique et de la politique étrangère et de sécurité, en tenant compte également des motivations stratégiques de l'UE en matière d'élargissement, à savoir une plus grande stabilité, des avantages au niveau de la politique étrangère et de sécurité ou la sécurité des approvisionnements énergétiques. Les États membres seront ainsi en mesure de définir des positions communes pour les négociations des chapitres concernés, prévoyant, s'il y a lieu, des périodes de transition ou d'autres dispositions, en pleine connaissance de l'impact éventuel.
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